
 
 

 
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, 
route Édouard-VII, le  3  octobre 2017, à  19 h, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Monsieur le conseiller Jocelyn Bouillon 
 Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
 Madame la conseillère Johanne Beaulac 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
 Monsieur le conseiller Denis Mayrand 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Lise Martin 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

 
Après un moment de recueillement, la mairesse ouvre la séance à 
19h01. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  3  octobre 2017,  19 h 

 
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 
2.2 Voie de contournement pour les équipements agricoles et 

interdiction de stationnement sur la montée Monette, entre la 
route Édouard-VII et le rang Saint-Marc 

    

 2.3 Demande d'aide financière -  La maison d'hébergement L'Égide - 
Souper bénéfice du 14 octobre 2017 

    
    
3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    

 3.1 Embauche d’une conseillère à la direction générale et 
responsable des communications 

    

 3.2 Embauche de professeurs/animateurs – Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire - Automne 2017 

    



 
 

 3.3 Nomination au poste d'opérateur A 
    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    
 4.3 Autorisation de transferts budgétaires 
    

 4.4 Financement d'acquisition des équipements informatiques par le 
fonds de roulement 

    

 

4.5 Adoption - Règlement numéro 2000-02 modifiant le règlement 
numéro 2000 établissant les tarifs pour divers biens et services 
rendus afin d'abolir les frais additionnels de non résidents pour 
les citoyens de la Ville de Delson 

    

 4.6 Approbation d’un système de pondération et d’évaluation des 
offres – Services professionnels en vérification externe 

    

 4.7 Dépôt des états semestriels en vertu de l'article 105.4 de la Loi 
sur les cités et villes 

    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    

 5.1 Demande de soutien financier - Politique de reconnaissance et 
de soutien aux organismes - Athlète SOCCER - Mélissa Bonneau 

    

 
5.2 Autorisation de signature - Entente relative à l'utilisation 

réciproque des biens et services sportifs, culturels et 
communautaires 

    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    
 6.1 Acquisition d'équipements - Services techniques 
    

 6.2 Autorisation de signature - Entente relative à l'entretien hivernal 
de la route Édouard-VII et de la montée Monette 

    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    

 7.1 Octroi de contrat - Fourniture d’équipement de désincarcération 
hydraulique - IN-1701 

    
 7.2 Octroi de contrat - Fourniture de coussins de levage 
    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
    

 
8.1 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

    



 
 

 

8.2 Retrait du règlement numéro 401-27 (2) modifiant le règlement 
de zonage 401 afin de ne plus autoriser les classes d’usages 
suivantes dans la zone H-19 : a) la classe d’usage « H-1 : 
habitation unifamiliale contiguë » ; b) la classe d’usage « H-2 : 
habitation bifamiliale isolée »; c) la classe d’usage « H-3 : 
habitation trifamiliale isolée ».  

    

 
8.3 Recommandation à la CPTAQ – Demande d’aliénation et de 

lotissement et d’utilisation à une fin autre qu’agricole de parties 
des lots 2 713 319 et 2 713 320 du cadastre du Québec 

    

 

8.4 Avis de motion et présentation du projet - Règlement numéro 
401-28 modifiant le règlement de zonage numéro 401 afin:  1) 
d'autoriser la classe d'usage Habitation H-1:  Unifamiliale 
jumelée; 2) d'autoriser la classe d'usage Habitation H-4: 
Multifamiliale de 4 à 6 logements, en projet intégré seulement; 
3) d'autoriser la classe d'usage public P-1: Parc, terrain de jeux et 
espace naturel; 4) de ne plus autoriser les classes d'usage 
Habitation H-1: Unifamiliale isolée, Habitation H-3: Trifamiliale et 
H-5: Multifamiliale de 7 logements et plus; Commerce C-4: 
Commerce d'hébergement et de restauration ainsi que 
Commerce C-5:  Commerce de divertissement et d'activité 
touristique,  
dans la zone H-15 

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1 Levée de la séance      
 

  
  
ORDRE DU JOUR 
  
  
17-10-230 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil appuyé par le 
conseiller Denis Mayrand et résolu à l’unanimité d'approuver l'ordre du 
jour de la présente séance ordinaire. 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-10-231 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier appuyé par la conseillère 
Manon-Josée D'Auteuil et résolu à l’unanimité d'approuver le procès-
verbal de la séance ordinaire du 12 septembre 2017. 
  



 
 

  
17-10-232 Voie de contournement pour les équipements agricoles 

et interdiction de stationnement sur la montée 
Monette, entre la route Édouard-VII et le rang Saint-
Marc 

 

 
CONSIDÉRANT QUE des affaissements de talus sur la route Édouard-VII 
et le rang Saint-André occasionnent actuellement la fermeture de voies 
de circulation en direction nord sur ces deux artères;  
 
CONSIDÉRANT QUE ces fermetures sont exigées par le ministère de la 
Sécurité publique pour assurer la sécurité de tout type de véhicules qui 
circulent sur ces artères;  
 
CONSIDÉRANT QUE la circulation se fait par alternance à l’aide de feux 
de circulation et que la largeur disponible sur la route Édouard-VII est 
de 3,3 mètres et de 2,8 mètres, sur le rang Saint-André;  
 
CONSIDÉRANT QUE pour les véhicules d’une largeur supérieure, tels 
que les équipements agricoles, une route de détour a été établie sur la 
montée Monette, le rang Saint-Marc et la montée Singer;  
 
CONSIDÉRANT QUE pour permettre la circulation de ces véhicules, il est 
nécessaire d’interdire temporairement le stationnement sur la montée 
Monette, entre la route Édouard-VII et le rang Saint-Marc;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne appuyé par le 
conseiller Denis Mayrand et résolu à l’unanimité d’autoriser le directeur 
des Services techniques ou son représentant à installer des panneaux 
interdisant le stationnement sur la montée Monette, entre la route 
Édouard-VII et le rang Saint-Marc.  
 
D’autoriser également ce dernier à installer toute autre signalisation 
qu’il jugera nécessaire pour assurer la sécurité de la route de détour.  
 
D'adresser un exemplaire de la présente à la Régie intermunicipale de 
police Roussillon, à titre d'information. 
  
  
17-10-233 Demande d'aide financière -  La maison d'hébergement 

L'Égide - Souper bénéfice du 14 octobre 2017 
 

 
CONSIDÉRANT la demande d'aide financière reçue de l’organisme La 
maison d'hébergement L'Égide le 30 août 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mission de La maison d'hébergement L'Égide est 
d'aider, de supporter et d'accompagner les femmes et leurs enfants 
survivants de la violence conjugale; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier appuyé par le conseiller 
Jocelyn Bouillon et résolu à l’unanimité d'accorder une aide financière 
au montant de 200 $ à La maison d'hébergement L'Égide dans le cadre 
du souper bénéfice devant avoir lieu le 14 octobre 2017.  
 



 
 

QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire  02 110 00 493. 
  
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-10-234 Embauche d’une conseillère à la direction générale et 

responsable des communications 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville poursuit sa démarche de consolidation des 
services administratifs;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par le conseiller Denis Mayrand appuyé par le conseiller 
Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité d’embaucher madame 
Marilou Robert au poste de conseillère à la direction générale et 
responsable des communications aux conditions prévues au contrat 
établissant les conditions de travail et la rémunération de madame 
Robert.  
 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le directeur général ou 
la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat de travail.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 130 00 111. 
  
  
17-10-235 Embauche de professeurs/animateurs – Service des 

loisirs, de la culture et de la vie communautaire - 
Automne 2017 

 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire; 
EN CONSÉQUENCE : 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil appuyé par le 
conseiller Jocelyn Bouillon et résolu à l’unanimité d'embaucher les 
personnes suivantes à titre de professeurs/animateurs pour les 
activités de l'automne 2017, le tout selon les tarifs horaire prévus à 
l'échelle salariale des professeurs/animateurs  pour l'année 2017: 

 
Cours/activité Professeur/animateur Échelon 

Zumba Isabelle Privé 1 
Badminton/pickleball/patinoire Annabelle Viau 1 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires 02 710 00 112 et 02 730 
00 113. 
  
  
17-10-236 Nomination au poste d'opérateur A 
 

 
CONSIDÉRANT l’affichage réalisé conformément à la convention 
collective afin de combler un poste vacant d’opérateur classe A;  
 



 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Patrick Dionne a postulé pour l'emploi;  
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Dionne a été embauché au poste de 
journalier-chauffeur au Service du génie et des travaux publics en vertu 
de la résolution 16-09-234 adoptée le 13 septembre 2016 et qu'il a été 
reconnu employé permanent en vertu de la résolution 17-02-039 
adoptée le 14 février 2017;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la direction des 
Services techniques ;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par le conseiller Jocelyn Bouillon appuyé par le conseiller 
Denis Mayrand et résolu à l’unanimité de nommer monsieur Patrick 
Dionne au poste d’opérateur classe A. Cette embauche est faite aux 
conditions de la convention collective en vigueur.  
 
Le salaire attribué à monsieur Dionne est celui de l’échelon 5 de la 
classe 6.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les postes budgétaires 02 310 00 111 et 02 330 00 111. 
 
  

FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
  
17-10-237 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier appuyé par le conseiller 
Denis Mayrand et résolu à l’unanimité d'entériner la liste des chèques 
émis du 7 septembre au 21 septembre 2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 
2017-09-07 M 295 à M 298 et 

35614 à 35638 
391 718,93 $ 

2017-09-14 35701 à 35708 19 993,82 $ 
2017-09-21 M 299 et  

35709 à 35719 
9 710,61 $ 

TOTAL     421 423,36 $ 
 
  
  
17-10-238 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT la liste des comptes à payer remise en copie à chacun 
des membres du conseil; 



 
 

 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier appuyé par le conseiller 
Denis Mayrand et résolu à l’unanimité d'approuver les comptes à payer 
suivants : 
 

LISTE # MOIS RÈGLEMENT   D’EMPRUNT MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE 
CHÈQUES 

1 2017-
09 

 163 013,86 $ FAG  

2 2017-
09 

Règlement # 390 31 582,07 $  FAG   

3  2017-
09 

Règlement # 397 252,60 $ FDI  

4 2017-
09 

Règlement # 397 14 364,40 $ FDI   

TOTAL    209 212,93 $   

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit; 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-10-239 Autorisation de transferts budgétaires 
 

 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne appuyé par la 
conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à l’unanimité d’autoriser la 
directrice du Service des finances et de la trésorerie à effectuer les 
transferts budgétaires dont la liste est jointe  en annexe de la présente 
résolution pour en faire partie intégrante. 
  
  
17-10-240 Financement d'acquisition des équipements 

informatiques par le fonds de roulement 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville a acquis des équipements informatiques 
pour un montant de 64 413,34 $ depuis le début de l'année 2017; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de financer ces acquisitions par le fonds de 
roulement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des 
finances et de la trésorerie; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Denis Mayrand appuyé par la conseillère 
Johanne Beaulac et résolu à l’unanimité  de financer le 
coût d'acquisition des équipements informatiques, pour un montant de 
64 413,34 $,  par le fonds de roulement et d'autoriser un emprunt du 
même montant au fonds de roulement aux fins d'effectuer ces 
dépenses en immobilisation. Cette somme sera remboursée  à compter 
de 2018 sur un terme de cinq ans. 
 



 
 

La liste des équipements informatiques est jointe en annexe de la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
  
  
17-10-241 Adoption - Règlement numéro 2000-02 modifiant le 

règlement numéro 2000 établissant les tarifs pour 
divers biens et services rendus afin d'abolir les frais 
additionnels de non résidents pour les citoyens de la 
Ville de Delson 

 

 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné 
à la séance ordinaire du 12 septembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a également été présenté lors 
de cette séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'objet du règlement et sa portée ont été 
mentionnés; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Johanne Beaulac appuyé par la 
conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité d'adopter le 
règlement numéro 2000-02 modifiant le règlement numéro 2000 
établissant les tarifs pour divers biens et services rendus afin d'abolir les 
frais additionnels de non résidents pour les citoyens de la Ville de 
Delson. 
  
  
17-10-242 Approbation d’un système de pondération et 

d’évaluation des offres – Services professionnels en 
vérification externe 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur les cités et villes prévoit que dans le cas de 
l’adjudication d’un contrat relatif à la fourniture de services professionnels, le 
conseil municipal doit utiliser un système de pondération et d’évaluation des 
offres; 
 
CONSIDÉRANT qu'un tel système doit comprendre, en autre, un minimum de 
quatre (4) critères d’évaluation et doit prévoir le nombre maximal de points 
attribués à chacun des critères; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’approuver un système de pondération et 
d’évaluation des offres afin de procéder à un appel d’offres de services 
professionnels en vérification externe; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne appuyé par la conseillère 
Manon-Josée D'Auteuil et résolu à l’unanimité d’approuver le système de 
pondération et d’évaluation des offres suivant dans le cadre de l’appel 
d’offres de services professionnels en vérification externe numéro FIN-2017-
11 : 
 
Critère 1 – Présentation de la firme (10 points) 
Le soumissionnaire doit présenter de façon générale sa firme et les éléments 
clés de son organisation. Il doit faire ressortir les particularités importantes 



 
 

qui lui permettent de se démarquer pour la réalisation du mandat. Il doit 
produire un organigramme montrant l’ensemble de sa structure 
organisationnelle en y indiquant les diverses associations ou filiales. Dans sa 
présentation, le soumissionnaire doit démontrer son envergure et sa stabilité 
corporative ainsi que ses principaux domaines d’intervention. 
 
Critère 2 – Compréhension du mandat et méthodologie (15 points) 

• Évaluation de l’organisation et de l’agencement des ressources 
humaines affectées au projet pour assurer sa bonne réalisation, 
notamment en ce qui a trait à la compréhension du mandat, à 
l’approche qualité et à la capacité de gérer un volume important de 
données et de dossiers. 
 

• Évaluation également de l’organisation quant aux méthodes de travail 
d’audit employées et les outils technologiques utilisés. Il décrit 
également les techniques de sondage, les tailles d’échantillons et les 
tests qu’il compte utiliser pour réaliser le mandat. Le soumissionnaire 
mentionne la forme que prendra la présentation des résultats et des 
informations pertinentes sur les états financiers et indique quels sont 
les documents, lettres ou rapports qui accompagneront le rapport des 
vérificateurs. 

 
Cette rubrique d’évaluation permettra au comité de sélection d’accorder un 
pointage quant à la compréhension générale du mandat visé par l’appel 
d’offres et constatée chez le soumissionnaire. 
 
Critère 3 – Expérience du chargé de projet (20 points) 
La compétence du responsable de dossier et de son remplaçant éventuel sera 
évaluée en tenant compte de leur formation et de leur expertise pertinente 
au mandat. Les éléments suivants seront notamment considérés à cette fin : 

 
• formation académique de base; 
• expérience globale du responsable de dossier (nombres d’années 

d’expérience, champs de pratique, etc.); 
• niveau d’expertise en mandat d’audit et dans des mandats similaires; 
• expérience pertinente en gestion et coordination de mandat; 
• le soumissionnaire devra joindre le curriculum vitae du responsable de 

dossier proposé en démontrant son expertise dans ce type de projet 
ou dans des projets similaires; 

• il est important de décrire le degré d’implication donné au 
responsable de dossier dans le cadre du mandat et sa disponibilité. 
Seulement des circonstances exceptionnelles pourraient permettre 
son remplacement. 

 
Critère 4 – Équipe de travail (20 points) 
La capacité des effectifs actuels du soumissionnaire à réussir le mandat sera 
évaluée en tenant compte de leur expérience, de leur organisation et de leur 
adaptabilité au mandat projeté. Les éléments suivants seront notamment 
considérés à cette fin : 
 

• nombre d’années d’expérience et qualification des effectifs actuels; 
• ampleur et structuration des effectifs actuels (répartition, capacité de 

relève advenant l’incapacité temporaire ou permanente d’agir de l’un 
des membres de l’équipe, etc.); 

• le soumissionnaire doit démontrer que la personne qui sera 
responsable de l’audit sur place possède une formation technique et 



 
 

une compétence professionnelle suffisante en fonction du mandat 
d’audit à effectuer. De plus, il démontre que la personne responsable 
de cet audit est en mesure : 
• d’organiser le travail d’audit et de voir à ce qu’il soit exécuté avec 

soin dans le respect des échéanciers; 
• d’encadrer convenablement le personnel affecté au mandat; 

• le soumissionnaire doit soumettre un organigramme illustrant l’équipe 
qui sera affectée au mandat au moment du dépôt de l’offre de service. 

 
Critère 5 – Expérience de la firme dans des mandats similaires (20 points) 

• Évaluation de l’expérience pertinente du soumissionnaire, dans le 
domaine spécifique du contrat à être adjugé et dans des projets 
similaires réalisés notamment dans des villes de même taille ou 
supérieure. Ce critère vise à mesurer la connaissance du milieu 
municipal. 

 
Afin de permettre l’évaluation de ses réalisations antérieures, le 
soumissionnaire présente son expérience pertinente et une description 
sommaire des trois principaux mandats comparables qu’il a réalisés au cours 
de cinq dernières années. 
 
Le soumissionnaire sera également évalué en appréciant ses principales 
caractéristiques, notamment quant à son envergure, sa stabilité, son 
expérience en mandat d’audit, ses ressources humaines et son approche 
qualité (certification ISO, plan qualité, etc.) 
 
Critère 6 – Capacité de fournir de l’assistance en consultation (10 points) 
Le soumissionnaire doit démontrer qu’il est en mesure d’offrir de l’assistance 
à la Ville à l’égard de consultations dans divers domaines, notamment, en 
taxes de vente provinciale et fédérale, en fiscalité, en services de conseil et en 
gestion de la performance. 
 
Critère 7 – Qualité de présentation de l’offre (5 points) 
La qualité de l’offre de service soumise sera évaluée en tenant compte des 
caractéristiques de la documentation qui en est le support. Les éléments 
suivants seront notamment considérés à cette fin : 
 

• respect des consignes formulées dans le document d’appel d’offres; 
• mise en page, qualité graphique, disposition, clarté, etc. des éléments 

composant l’offre de service soumise; 
• efficacité (ni erreur ni ambiguïté) des renvois aux sections, annexes ou 

autres documents. 
  
  
DEP-2017-05 Dépôt des états semestriels en vertu de l'article 105.4 

de la Loi sur les cités et villes 
 

 
La directrice du Service des finances et de la trésorerie dépose les états 
comparatifs des revenus et dépenses en date du 30 septembre 2017, 
conformément aux dispositions de l'article 105.4 de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
  
17-10-243 Demande de soutien financier - Politique de 



 
 

reconnaissance et de soutien aux organismes - Athlète 
SOCCER - Mélissa Bonneau 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une demande d’aide 
financière de l'athlète Mélissa Bonneau pour sa participation au 
championnat canadien de soccer qui s'est tenu à Edmonton, en Alberta, 
du 21 au 24 septembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mélissa Bonneau répond aux critères de la Politique 
de reconnaissance présentement en vigueur comme «Athlète 
performant au niveau national»;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Johanne Beaulac appuyé par le 
conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité d'accorder une aide 
financière au montant de 150 $ à Mélissa Bonneau pour sa 
participation au championnat canadien U18 de soccer qui s'est tenu en 
Alberta. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 710 00 991. 
  
  
17-10-244 Autorisation de signature - Entente relative à 

l'utilisation réciproque des biens et services sportifs, 
culturels et communautaires 

 

 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l'intérêt des municipalités de se prévaloir 
des dispositions de la Loi sur les cités et villes relativement aux ententes 
intermunicipales;  
 
CONSIDÉRANT QUE les associations sportives de Delson et de Saint-
Philippe utilisent les infrastructures et équipements appartenant aux 
deux municipalités pour exploiter leurs activités; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil appuyé par le 
conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité d'autoriser la 
mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le directeur général à 
signer, pour et au nom de la Ville de Saint-Philippe,  l’entente 
intermunicipale avec la Ville de Delson relativement à l’utilisation 
réciproque des biens et services sportifs, culturels et communautaires. 
 
Cette entente est d'une durée de 10 ans. Elle est renouvelable 
pour deux périodes additionnelles de 5 ans.  
 
D'autoriser que les deniers requis au paiement de cette dépense soient 
puisés à même les disponibilités du poste budgétaire 02 730 00 437 et 
d'autoriser qu'ils soient réservés au budget des années 2018 à 2028. 
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
  



 
 

17-10-245 Acquisition d'équipements - Services techniques 
 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de procéder à l'achat d'une lame à neige 
pour le déneigement des trottoirs;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a également lieu de procéder à l'achat d'un 
réservoir à sel pour le tracteur affecté au déneigement et déglaçage des 
rues;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction des Services 
techniques;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil appuyé par le 
conseiller Jocelyn Bouillon et résolu à l’unanimité d'octroyer à W. Côté 
et fils Ltée le contrat pour l'acquisition d'une lame pour déneiger les 
trottoirs au prix de 6 647,57 $, incluant les taxes, le tout aux conditions 
de la soumission présentée par W. Côté et fils Ltée  le  6 juillet 2017. 
 
D'octroyer à Mario Gamelin le contrat pour l'acquisition d’un réservoir 
à sel pour tracteur au prix de 4 254,08 $, incluant les taxes. 
 
D'autoriser un emprunt pour un montant maximal de 10 901,65 $, au 
fonds de roulement aux fins d’effectuer cette dépense en 
immobilisation. Cette somme sera remboursée sur un terme de cinq 
ans à compter de 2018 et cet achat sera imputé au poste budgétaire 02 
330 00 741. 
 
  
  
17-10-246 Autorisation de signature - Entente relative à l'entretien 

hivernal de la route Édouard-VII et de la montée 
Monette 

 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de convenir d'une entente avec le ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des 
transports du Québec (MTMDET) concernant l’entretien hivernal, par la 
Ville, d'une partie de la montée Monette et de la route 217 (route 
Édouard VII) d'une longueur de 9,938 km sur le territoire de Saint-
Philippe; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entente est conclue pour une somme de 
66 665,54 $ pour la première année; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier appuyé par la conseillère 
Manon-Josée D'Auteuil et résolu à l’unanimité d'autoriser la greffière 
ou le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente 
avec le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des transports du Québec concernant l’entretien 
hivernal par la Ville, d'une partie de la route Édouard-VII (route 217) et 
de la montée Monette pour le prix de 66 665,54 $. 
 
L'entente est d'une durée d'une année. Elle est renouvelable 
annuellement, pour deux années additionnelles. 
  



 
 

SÉCURITÉ INCENDIE 
  
  
17-10-247 Octroi de contrat - Fourniture d’équipement de 

désincarcération hydraulique - IN-1701 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a procédé, par appel 
d'offres sur invitation, à la demande de soumissions pour la fourniture 
d'équipement de désincarcération hydraulique; 
 
CONSIDÉRANT QUE les soumissionnaires sont les suivants:  
 

SOUMISSIONNAIRES MONTANT ($)  
(taxes incluses) CONFORMITÉ 

CSE Incendie et sécurité 37 573,83 $  conforme 
Boivin & Gauvin 43 861,21 $  conforme 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Jocelyn Bouillon appuyé par le conseiller 
Denis Mayrand et résolu à l’unanimité d'accorder le contrat pour la 
fourniture d'équipement de désincarcération hydraulique, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit CSE incendie et sécurité, aux 
prix unitaires soumissionnés, le tout aux conditions stipulées aux 
documents d'appel d'offres numéro IN-1701 et à la soumission retenue. 
 
La valeur approximative de ce contrat est de 37 573,83 $, taxes 
incluses. 
 
D'autoriser le directeur du Service de sécurité incendie à signer, pour et 
au nom de la Ville, tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
D'autoriser un emprunt pour un montant maximal de  37 573,83 $, au 
fonds de roulement aux fins d’effectuer cette dépense en 
immobilisation. Cette somme sera remboursée sur un terme de cinq 
ans à compter de 2018 et cet achat sera imputé au poste budgétaire 
02-220-00-741. 
  
  
17-10-248 Octroi de contrat - Fourniture de coussins de levage 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a procédé à une demande 
de prix pour la fourniture de coussins de levage; 
 
CONSIDÉRANT QUE les soumissionnaires sont les suivants :  
 
Soumissionnaires Montant ($) taxes incluses 
Aréo-Feu Ltée 6 384,56 $ 
Levitt-Sécurité Limitée 7 337,82 $ 

 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Jocelyn Bouillon appuyé par le conseiller 
Denis Mayrand et résolu à l’unanimité  d'octroyer le contrat pour la 
fourniture de coussins de levage à Aréo-Feu Ltée  au prix de 6 384,56 $, 



 
 

incluant les taxes, le tout aux conditions de la soumission de cette firme 
datée du 22 septembre  2017.  
 
D'AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie à signer, pour 
et au nom de la Ville, tous les documents relatifs à ce contrat.  
 
D'autoriser un emprunt pour un montant maximal de 6 384,56 $, au 
fonds de roulement aux fins d’effectuer cette dépense en 
immobilisation. Cette somme sera remboursée sur un terme de cinq 
ans à compter de 2018 et cet achat sera imputé au poste budgétaire 
02-220-00-741. 
 
  

PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-10-249 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 

 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne appuyé par la 
conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité d'approuver 
les recommandations du comité consultatif d'urbanisme (CCU) pour les 
demandes de permis assujetties au Règlement 408 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), conformément 
au procès-verbal de la réunion du Comité consultatif d'urbanisme tenue 
le 21 septembre 2017 selon ce qui suit: 
 

 
PERMIS DE CONSTRUCTION 

No 
recommandation  

Type de 
construction 

Adresses  Zone 
concernée  

Recommandation  

17.09.21.10 unifamilial 
jumelé 

404-408, 
rue 
Lucien 

H-06 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment unifamilial 
jumelé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-087 

17.09.21.11 unifamilial 
jumelé 

412-416, 
rue 
Lucien 

H-06 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment unifamilial 
jumelé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-088 

17.09.21.12 unifamilial 
jumelé 

420-424, 
rue 
Lucien 

H-06 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment unifamilial 
jumelé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-089 

17.09.21.13 unifamilial 
jumelé 

175-179, 
rue 
France 

H-06 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment unifamilial 
jumelé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-080 

17.09.21.14 trifamilial isolé 184-186- H-10 Approuver la demande de 



 
 

188, rue 
Dupuis 

permis de construction pour 
un bâtiment trifamilial isolé, 
et ce, selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-081 

17.09.21.15 unifamilial isolé 341, rue 
Lucien 

H-06 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment unifamilial 
isolé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-094 

17.09.21.17 unifamilial 
jumelé 

397-401, 
rue 
Deneault 

H-06 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment unifamilial 
jumelé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-096 

17.09.21.18 trifamilial isolé 193-195-
197, rue 
Jean 

H-10 Approuver la demande de 
permis de construction pour 
un bâtiment trifamilial 
isolé et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-099 

 
PERMIS D'ENSEIGNE 

No 
recommandation  

Type de 
construction  

Adresses  Zone 
concernée  

Recommandation  

17.09.21.19 enseigne 2625, 
route 
Édouard-
VII 

C-108 Approuver la demande de 
permis d'enseigne pour 
un   bâtiment commercial  et 
ce, selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 
2017-095 

 
PERMIS DE RÉNOVATIONS 

No 
recommandation  

Type de 
rénovation  

Adresses Zone 
concernée  

Recommandation  

17.09.21.20 revêtement 
extérieur 

4335, 
route 
Édouard-
VII 

H-210 Approuver la demande de 
permis de rénovation pour 
un bâtiment unifamilial 
isolé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille d'analyse P.I.I.A. 2017-
078 

17.09.21.21 agrandissement 18, rue 
Des 
Cyprès 

H-11 Approuver la demande de 
permis de rénovation pour 
un bâtiment unifamilial 
isolé, et ce, selon les 
informations contenues à la 
grille d'analyse P.I.I.A. 2017-
093 

 
  
  
17-10-250 Retrait du règlement numéro 401-27 (2) modifiant le 

règlement de zonage 401 afin de ne plus autoriser les 
classes d’usages suivantes dans la zone H-19 : a) la 
classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë »; 
b) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée 



 
 

»; c) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale 
isolée ».  

 

 
CONSIDÉRANT la présentation de demandes de tenue de registre en 
nombre suffisant à l'égard des articles  2 c) et 3 c) du second projet de 
règlement numéro 401-27 ayant pour objet de ne plus autoriser les 
classes d’usages suivantes dans la zone H-19 :  
 
a) la classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë » ; 
b) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée »; 
c) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale isolée » ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge opportun de ne pas tenir 
de registre à l'égard de ces articles et de retirer intégralement lesdites 
dispositions  contenues dans le règlement numéro 401-27 afin de 
maintenir, tels quels, les usages autorisés dans la zone H-19;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne appuyé par la 
conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à l’unanimité de retirer le 
règlement numéro 401-27 (2) modifiant le règlement de zonage 
numéro 401 afin de ne plus autoriser les classes d’usages suivantes 
dans la zone H-19 :  
 
a) la classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë » ; 
b) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée »; 
c) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale isolée ». 
  
  
17-10-251 Recommandation à la CPTAQ – Demande d’aliénation et 

de lotissement et d’utilisation à une fin autre 
qu’agricole de parties des lots 2 713 319 et 2 713 320 du 
cadastre du Québec 

 

 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Jean Lussier, dans le but de régulariser 
l’utilisation actuelle du sol de sa propriété, veut procéder à un échange 
d’une partie du lot 2 713 320 du cadastre du Québec d’une superficie 
de 990,5 mètres carrés, dont il est propriétaire, contre deux parties du 
lot 2 713 319 totalisant la même superficie, dont il est copropriétaire 
indivis;  
 
CONSIDÉRANT QUE les deux parties du lot 2 713 319 sont utilisées à des 
fins agricoles; 
 
CONSIDÉRANT QUE la partie du lot 2 713 320 est utilisée à des fins 
résidentielles et qu’elle bénéficie d'un droit acquis relativement à cet 
usage; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’échange vise le transfert des droits acquis dont 
bénéficient les deux parties du lot 2 713 319, à la partie du lot 2 713 
320, afin de redéfinir le périmètre de l'occupation résidentielle en 
droits acquis;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, l’avis que transmet la Ville à la 
Commission doit être motivé en tenant compte des critères visés à 



 
 

l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux dispositions relatives 
aux affectations du sol du Plan d'urbanisme numéro 400 et du Schéma 
d'aménagement révisé de la MRC de Roussillon;  
 
CONSIDÉRANT l’objet de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans les circonstances, la Ville conclut qu’il n’y a 
pas d’espace approprié disponible ailleurs sur le territoire et hors la 
zone agricole qui pourrait satisfaire cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Jocelyn Bouillon appuyé par la 
conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à l’unanimité d'appuyer la 
demande d’autorisation adressée à la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ) soumise par Jean Lussier ayant 
pour objet d'autoriser l'aliénation (l’échange) et le lotissement d’une 
partie du lot 2 713 320 et de deux parties du lot 2 713 319 du cadastre 
du Québec respectivement d’une superficie de 990,5 mètres carrés. 
 
D’appuyer également la demande ayant pour objet d’autoriser un 
usage autre qu’agricole (résidentiel) des deux parties du lot 2 713 319 
du cadastre du Québec.  
  
  
AM-2017-15 Avis de motion et présentation du projet - Règlement 

numéro 401-28 modifiant le règlement de zonage 
numéro 401 afin:  1) d'autoriser la classe d'usage 
Habitation H-1:  Unifamiliale jumelée; 2) d'autoriser la 
classe d'usage Habitation H-4: Multifamiliale de 4 à 6 
logements, en projet intégré seulement; 3) d'autoriser 
la classe d'usage public P-1: Parc, terrain de jeux et 
espace naturel; 4) de ne plus autoriser les classes 
d'usage Habitation H-1: Unifamiliale isolée, Habitation 
H-3: Trifamiliale et H-5: Multifamiliale de 7 logements 
et plus; Commerce C-4: Commerce d'hébergement et de 
restauration ainsi que Commerce C-5:  Commerce de 
divertissement et d'activité touristique,  
dans la zone H-15 

 

 
a) AVIS DE MOTION 
 
Avis de motion est donné par la conseillère Sylvie Messier qu'à une 
prochaine séance de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 
401-28 modifiant le règlement de zonage numéro 401 afin: 
 
1) d'autoriser la classe d'usage Habitation H-1: Unifamiliale jumelée;  
2) d'autoriser la classe d'usage Habitation H-4: Multifamiliale de 4 à 6 
logements, en projet intégré seulement;  
3) d'autoriser la classe d'usage public P-1: Parc, terrain de jeux et 
espace naturel;  
4) de ne plus autoriser les classes d'usage Habitation H-1: Unifamiliale 
isolée, Habitation H-3: Trifamiliale et H-5: Multifamiliale de 7 logements 
et plus; Commerce C-4: Commerce d'hébergement et de restauration 



 
 

ainsi que Commerce C-5: Commerce de divertissement et d'activité 
touristique,  
 
dans la zone H-15. 
 
 
b) PRÉSENTATION DU PROJET  
 
Le règlement numéro 401-28 a pour objet d'autoriser les habitations 
unifamiliales jumelées, multifamiliales de 4 à 6 logements en projet 
intégré seulement et les parcs, terrains de jeux et espaces naturels dans 
la zone H-15. 
 
Il a également pour objet de retirer de la zone H-15 les classes d'usage 
Unifamiliale isolée, Trifamiliale et Multifamiliale de 7 logements et 
plus ainsi que les commerces d'hébergement et de restauration et 
les commerces de divertissement et d'activité touristique. 
 
  
VARIA 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Martin informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
  
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
18 personnes autres que celles mentionnées au début du procès-verbal 
ont assisté à la séance de conseil. 
 
Madame Martin invite les citoyens présents à la période de questions. 
 
La période de questions débute à 19 h 35.  
  
  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
  
17-10-252 Levée de la séance  
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier appuyé par le conseiller 
Denis Mayrand et résolu à l’unanimité que la présente séance soit levée 
à 20 h 28. 

(s) Lise Martin  
 (s) Manon Thériault 

Mme Lise Martin, mairesse  
 Me Manon Thériault, greffière 

 

 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, route Édouard-VII, le  3  octobre 2017, à  19 h, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

